
Dispositions du Code général des collectivités territoriales - ELECTRICITE 

Dispositions réglementaires relatives aux redevances pour occupation du domaine public des communes et 
des départements par les ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité, issu du décret 
n°2002-409 du 26 mars 2002, JO du 28 mars 2002. 

Dispositions applicables aux communes 

Article R. 2333-105 - La redevance due chaque année à une commune pour l'occupation du domaine 
public communal par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d'énergie électrique 
est fixée par le conseil municipal dans la limite des plafonds suivants : 

PR = 153 euros pour les communes dont la population est inférieure ou égale à 2 000 habitants ; 

PR = (0,183 P - 213) euros pour les communes dont la population est supérieure à 2 000 habitants et 
inférieure ou égale à 5 000 habitants ; 

PR = (0,381 P - 1 204) euros pour les communes dont la population est supérieure à 5 000 habitants et 
inférieure ou égale à 20 000 habitants ; 

PR = (0,534 P - 4 253) euros pour les communes dont la population est supérieure à 20 000 habitants et 
inférieure ou égale à 100 000 habitants ; 

PR = (0,686 P - 19 498) euros pour les communes dont la population est supérieure à 100 000 habitants, 

où P représente la population sans double compte de la commune telle qu'elle résulte du dernier 
recensement publié par l'Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE). 

Les plafonds de redevances mentionnés au présent article évoluent au 1er janvier de chaque année, 
proportionnellement à l'évolution de l'index ingénierie, défini au Journal officiel du 1er mars 1974, mesurée 
au cours des douze mois précédant la publication de l'index connu au 1er janvier. 

Article R. 2333-106 - Lorsqu'une partie du domaine public communal est mise à la disposition d'un 
établissement public de coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte, dans les conditions fixées à 
l'article L. 1321-2 du présent code, la commune, l'établissement public de coopération intercommunale ou 
le syndicat mixte fixent, chacun en ce qui le concerne, le montant des redevances dues pour l'occupation 
du domaine public qu'ils gèrent par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution 
d'énergie ou par les chantiers de travaux sur ces ouvrages. 

Le montant de la redevance mentionnée à l'article R. 2333-105 fixé par chacun des gestionnaires 
mentionnés à l'alinéa précédent est alors limité à un montant égal au plafond calculé dans les conditions 
fixées par l'article R. 2333-105 du présent code et multiplié par un coefficient égal au rapport entre la 
longueur des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité installés sur leurs domaines 
respectifs et la longueur totale de ces réseaux installés sur le territoire de la commune. Le montant de la 
redevance mentionnée à l'article R. 2333-105-2 fixé par chacun des gestionnaires concernés est limité à 
un dixième de la redevance due à chacun d'eux au titre de l'occupation permanente de leurs domaines 
respectifs par les ouvrages des réseaux publics de distribution d'électricité. 

Article R. 2333-107 - Lorsque les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d'énergie 
électrique, implantés sur le territoire de la commune, sont exploités par des personnes morales distinctes, 
le montant global de la redevance, fixé selon les modalités prévues aux articles R. 2333-105 et 106, est 
supporté par ces différentes personnes morales au prorata de la longueur des réseaux qu'elles exploitent 
sur le territoire de cette commune. 

Article R. 2333-108 - Les redevances dues aux communes pour l'occupation du domaine public par 
l'ensemble des ouvrages établis par un particulier en vertu de permissions de voirie ou par l'ensemble des 
ouvrages constituant une ligne directe au sens du décret n° 2001-366 du 26 avril 2001 susvisé, établie en 
vertu de permissions de voirie, sont fixées par le conseil municipal. 

Elles tiennent compte de la durée de l'occupation, des avantages qu'en tire le permissionnaire, de la valeur 
locative de l'emplacement et des montants des redevances fixées pour l'occupation du domaine public par 
les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d'énergie électrique. 



Article R. 2333-109 - L'état des redevances à percevoir en vertu des dispositions des articles R. 2333-
105 à R. 2333-108 est établi au 31 décembre de l'année qui précède l'ouverture de chaque période annuelle 
de perception. 

Article R. 2333-110 - Au cas où le produit des redevances calculées au profit des communes en 
application des articles R. 2333-105 à R. 2333-108 est inférieur à celui qui résulte de l'application des 
cahiers des charges en vigueur, les redevances continuent à être établies en conformité de ces cahiers des 
charges, sauf entente entre les collectivités locales intéressées et leurs concessionnaires. 

Article R. 2333-111 - Le décret en Conseil d'État prévu à l'article L. 2333-84 est pris sur le rapport du 
ministre de l'économie et des finances, du ministre de l'intérieur et des ministres chargés de l'équipement 
et de l'énergie, après avis du Conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 

Dispositions du Code général des collectivités territoriales - GAZ 

Article R. 2333-114 - La redevance due chaque année à une commune pour l'occupation de son domaine 
public par les ouvrages de transport et de distribution de gaz, ainsi que par les canalisations particulières 
de gaz, est fixée par le conseil municipal dans la limite du plafond suivant : 

  PR = (0,035 x L) + 100 euros ; 

Où : 

 PR est le plafond de redevance due par l'occupant du domaine ; 

 L représente la longueur des canalisations sur le domaine public communal exprimée en mètres ; 

 100 euros représente un terme fixe. 

Article R. 2333-115 - Lorsqu'une partie du domaine public communal est mise à la disposition d'un 
établissement public de coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte, dans les conditions fixées à 
l'article L. 1321-2 du présent code, la commune, l'établissement public de coopération intercommunale ou 
le syndicat mixte fixent dans les conditions prévues aux articles R. 2333-114 et R. 2333-114-1, chacun en 
ce qui le concerne, le montant des redevances dues pour l'occupation du domaine public qu'ils gèrent par 
les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières de gaz ou par les 
chantiers de travaux sur ces ouvrages. 

Article R.2333-117 - Les taux des redevances fixés ci-dessus sont établis pour une année civile. 

Les termes financiers du calcul du plafond des redevances définis à l'article R. 2333-114 évoluent au 1er 
janvier de chaque année proportionnellement à l'évolution de l'index ingénierie, défini dans un avis au 
Journal officiel du 1er mars 1974, mesurée au cours des douze mois précédant la publication de l'index 
connu au 1er janvier. 

Article R. 23333-118 – Si le produit de la redevance calculée en application de l'article R. 2333-114 est 
inférieur à celui qui résulte de l'application des cahiers des charges en vigueur, la redevance continue à 
être établie en conformité avec ces cahiers des charges, sauf accord entre les collectivités locales 
intéressées et leurs concessionnaires. 

Dispositions règlementaires relatives à la prise en compte du seuil de 
population 

Article R 2151-1 – 

 I. - Les personnes prises en compte dans les catégories de population définies ci-dessous sont les 
personnes résidant dans les logements d'une commune, celles résidant dans les communautés telles que 
définies aux V et VI du présent article, les personnes sans abri et les personnes résidant habituellement 
dans des habitations mobiles. 

 II. - Les catégories de population sont : 

  1. La population municipale ; 

  2. La population comptée à part ; 



  3. La population totale, qui est la somme des deux précédentes. 

 III. - La population municipale d'une commune, mentionnée au 1 du II du présent article, comprend: 

  1. Les personnes ayant leur résidence habituelle sur le territoire de la commune. La 
résidence habituelle, au sens du présent décret, d'une personne ayant plusieurs résidences en France 
métropolitaine, dans les collectivités régies par l'article 73 de la Constitution, ainsi que dans les 
collectivités de Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Martin et Saint-Barthélemy est : 

   a) Pour une personne mineure résidant ailleurs du fait de ses études, la résidence de 
sa famille ; 

   b) Pour une personne résidant dans une communauté appartenant aux catégories 1 à 
3 définies au VI du présent article, la communauté ; 

   c) Pour une personne majeure résidant dans une communauté appartenant à la 
catégorie 4 définie au VI du présent article, la communauté ; 

   d) Pour une personne majeure résidant du fait de ses études hors de la résidence 
familiale et hors communauté, son logement ; 

   e) Pour un conjoint, concubin ou personne liée par un pacte civil de solidarité 
résidant pour des raisons professionnelles hors de la résidence familiale et hors communauté, sa résidence 
familiale ; 

   f) Pour une personne qui ne se trouve dans aucune des situations décrites ci-dessus, 
la résidence dans laquelle elle réside le plus longtemps ; 

  2. Les personnes détenues dans les établissements pénitentiaires dont le siège est situé sur 
le territoire de la commune ; 

  3. Les personnes sans abri recensées sur le territoire de la commune ; 

  4. Les personnes résidant habituellement dans des habitations mobiles, recensées sur le 
territoire de la commune. 

 IV. - La population comptée à part, mentionnée au 2 du II du présent article, d'une commune 
comprend : 

  1. Les personnes se trouvant dans la situation décrite au a du 1 du III qui résident du fait de 
leurs études sur le territoire de la commune et qui ont leur résidence habituelle située dans une autre 
commune ; 

  2. Les personnes se trouvant dans la situation décrite au b du 1 du III dont la résidence 
familiale est située sur le territoire de la commune et qui ont leur résidence habituelle située dans une 
autre commune ; 

  3. Les personnes majeures âgées de moins de vingt-cinq ans qui se trouvent dans la situation 
décrite au c du 1 du III, dont la résidence familiale se trouve sur le territoire de la commune et qui ont 
leur résidence habituelle située dans une autre commune ; 

  4. Les personnes majeures âgées de moins de vingt-cinq ans qui se trouvent dans la situation 
décrite au d du 1 du III, dont la résidence de la famille se trouve sur le territoire de la commune et qui 
ont leur résidence habituelle située dans une autre commune. 

 V. - Une communauté est un ensemble de locaux d'habitation relevant d'une même autorité 
gestionnaire et dont les habitants partagent à titre habituel un mode de vie commun. La population de la 
communauté comprend les personnes qui résident dans la communauté, à l'exception de celles résidant 
dans des logements de fonction. 

 VI. - Les catégories de communautés sont : 

  1. Les services de moyen ou de long séjour des établissements publics ou privés de santé, 
les établissements sociaux de moyen et long séjour, les maisons de retraite, les foyers et résidences 
sociales ou assimilés ; 

  2. Les communautés religieuses ; 



  3. Les casernes, quartiers, bases ou camps militaires ou assimilés ; 

  4. Les établissements hébergeant des élèves ou des étudiants, y compris les établissements 
militaires d'enseignement ; 

  5. Les établissements pénitentiaires ; 

  6. Les établissements sociaux de court séjour ; 

  7. Les autres communautés. 

 VII. - La population totale d'un ensemble de communes est la somme des populations totales des 
communes qui le constituent. 

La population municipale d'un ensemble de communes est la somme des populations municipales des 
communes qui le constituent. 

La population d'une fraction de commune est la population municipale calculée pour cette fraction de 
commune. 

Article R 2151-1 - Sous réserve des dispositions des articles R. 2151-3 et R. 2151-4 le chiffre de la 
population qui sert de base à l'assiette de l'impôt et à l'application du présent code est celui de la 
population totale, obtenu par addition au chiffre de la population municipale de celui de la population 
comptée à part. 

 


